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	Réunion des Directeurs de Laboratoires INSERM
Mardi 8 février 2011

Grand Emprunt, Révision Générale des Politiques Publiques, 

Contrat d’Objectifs :
Moins de crédits pour un grand nombre de labos,
Moins de liberté de recherche,

Plus de précarité pour les jeunes chercheurs et ITA !

NE NOUS LAISSONS PAS ENDORMIR !




Alors que le PDG de l’Inserm se réjouit que « Le Grand Emprunt va considérablement changer le paysage de la recherche » et que « l’Aviesan fait la preuve de son efficacité », les laboratoires attendent anxieusement les résultats de l’appel Labex et IHU, écrits, comme tous les autres appels à projet du Grand Emprunt, dans la précipitation et la plus grande opacité et qui sont, comme chacun sait, les deux mamelles de l’ « excellence ».

Ce que va produire le Grand Emprunt

Le Grand Emprunt c’est, pour la recherche, 21,9 milliards d’euros empruntés par l’Etat à 2,4 % sur les marchés financiers. 4 milliards seront directement utilisables, le restant sera placé à 3,5% par la Caisse des Dépôts et Consignation sur les marchés financiers et géré par l’ANR. Le remboursement des intérêts de l’emprunt par l’Etat se fait par la réduction des crédits des dépenses de fonctionnement des universités et des organismes (en 2011 à l’Inserm, -5% en moyenne pour les laboratoires, - 10% pour l’administration). Le financement des appels à projets sera assuré par les intérêts des placements. A cette fin, les porteurs de projets ont dû établir des plans de financement pour 10 ans et déterminer la quantité de capital à placer en fonction du budget demandé. La complexité des dossiers du Grand Emprunt a fait le bonheur des cabinets financiers qui ont monté les dossiers. 

Les trois critères d’éligibilité des demandes sont : 1) la tarte à la crème de l « excellence », 2) une gouvernance resserrée (traduire une direction sans démocratie) et 3) un retour sur investissement (pas de projet sans lien avec un industriel). La Science est bien lointaine là dedans ! 

Les directeurs de laboratoire doivent se débarrasser de la culture des temps anciens où ils étaient avant tout des scientifiques, pour devenir des « managers », c'est-à-dire des cadres réactifs répondant aux demandes de contrats et gérant la masse de précaires correspondant à ces contrats.

La manne financière du Grand Emprunt, qui abondera quelques laboratoires, dépendra des aléas des marchés boursiers ! Globalement, il y aura moins de crédits accordés par l’Etat pour les laboratoires. L’affichage d’un système de recherche échappant aux restrictions est une énorme tromperie. De plus, les collectivités régionales ont, dans une belle unanimité, proclamé qu’elles ne financeront que ce qui aura été labellisé par le gouvernement. L’avenir de ceux qui n’auront pas été choisis sera fortement compromis. A la question « que deviendront-ils ? », le PDG de l’Inserm répond avec détachement « Nous y réfléchirons ! ». 

Les Idex, qui chapeauteront les Labex, Equipex, IHU dans une dizaine de sites, constitueront la pierre angulaire de la restructuration du système de recherche et d’enseignement supérieur. Les thèmes de recherche et les enseignements de masters et de doctorat qui seront hors Idex seront menacés. Quel sera le devenir des UMR hors Idex ? Quand aux enseignements de licences, voire de masters peu liés à la recherche, ils seront regroupés dans les Pôles Universitaires de Proximité sans lien avec la recherche. De nombreux territoires devront se contenter de ces PUP.

Les conséquences de cette politique pour les personnels et les équipes

Le Premier Ministre a commandité dans le cadre de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) un audit dans les organismes de recherche, dont l’Inserm, afin de faire des économies en réduisant « les fonctions de support et de soutien » qui seront vraisemblablement focalisées sur les laboratoires situés dans le périmètre des Idex. Sont visés dans un premier temps les personnels administratifs et les personnels sur les sites qui ne participent pas directement aux fonctions de recherche. Le but est d’externaliser et de mutualiser les fonctions avec d’autres établissements et administrations. Que deviendront les délégations régionales ? Fusionneront-elles entre elles et avec celles du CNRS notamment en région parisienne? Mutualiseront-elles une partie de leurs activités avec les universités ? Les expériences en cours de Délégation Globale de Gestion ne visent elles pas à assurer à terme la gestion des laboratoires de l’Inserm par les universités ?Plusieurs universités, du fait de l’insuffisance de la dotation de l’Etat, ont été obligées de puiser dans leur fonds propres pour rémunérer leurs personnels. Les conséquences seront graves pour les unités de recherche.

L’Inserm n’a déjà plus de politique scientifique propre, que restera-t-il de l’institut s’il externalise et mutualise une partie de ses fonctions administratives ? Le contrat d’objectifs qui vient d’être refusé par la quasi unanimité du Conseil Scientifique, vise aussi, à l’aide d’indicateurs, à intégrer les laboratoires de l’Inserm dans le périmètre universitaire et à mieux les asservir aux entreprises.

Mais le PDG de l’Inserm ne compte pas s’arrêter là. Il veut sortir ce qui restera de l’Institut des Sciences Biologiques (InSB) du CNRS et le fusionner avec ce qui restera de l’Inserm pour créer un Institut National du Vivant afin d’amarrer encore plus l’ensemble du potentiel public de recherche en sciences de la vie aux industriels de la pharmacie et de la santé. Le projet d’audition commune des candidats CR au CNRS et à l’Inserm par des CSS et des Sections du Comité National, dont les thématiques auront été homogénéisées, en est la première étape. 

Depuis la loi dite « Pacte pour la Recherche » de 2005, les couches technocratiques constituées d’experts désignés par le pouvoir et les Directions se sont empilées complexifiant à merveille le système. L’ANR et l’AERES sont des outils aux mains du Ministère pour piloter et normaliser la recherche. Une armée de précaires (44% des effectifs de l’Inserm) assure l’activité scientifique et administrative de l’Institut sans quasiment aucune perspective d’intégration et de stabilisation. Cette précarité endémique constitue une perte d’efficacité considérable. Il faut former les personnels qui, une fois opérationnels, s’en vont ! Les carrières sont bloquées, les salaires indignes des niveaux de qualification. Les primes, présentées comme solution pour motiver les personnels, déstabilisent les collectifs de travail.

Réagissons !

La Direction de l’Inserm et le gouvernement se réjouissent de cette situation. A moins que… les personnels, la communauté scientifique disent : stop le mépris, la technocratie stérilisante, les discours creux, l’instabilité permanente, la précarité endémique, cela suffit ! 

Pour le SNTRS-CGT, le développement de la connaissance et son transfert vers l’économie exigent une recherche libre évaluée par les pairs. Ce qui implique premièrement que les laboratoires et les services soient stabilisés et se développent par de nouvelles créations de postes, qui permettraient de recruter de nombreux personnels précaires (il suffit souvent de transférer des lignes budgétaires). Ce qui implique également des organismes de recherche ayant la maitrise de leurs orientations scientifiques grâce à un budget fortement réévalué et à des instances scientifiques représentatives de la communauté scientifique qui auront retrouvées leurs prérogatives. 

	ADMINISTRATIFS
             CHERCHEURS

                         INGENIEURS
                                   TECHNICIENS
                                              THESARDS
REJOIGNEZ UN SYNDICAT
         Intercatégoriel

                  Indépendant

                           Démocratique

                                       Unitaire
	  J'adhère au S.N.T.R.S-C.G.T 

  NOM :                                                 Prénom :

  Corps et grade : 

  Adresse du labo ou service : 

  Téléphone :                                              Fax:

  Courrier Electronique :

	SNTRS-CGT  7, rue Guy Môquet  94801 VILLEJUIF Tél. 01 49 58 35 85 -Fax 01 49 58 35 33 -Mèl : sntrscgt@vjf.cnrs.fr web :http:/sntrscgt.vjf.cnrs.fr


